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ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION 

- DE LA DENOMINATION DE LA MAISON D’ACCUEIL SPECIALISEE (MAS) « LA PARAGE » 
EN MAS « L’ENSOLEILLADE » SITUEE A SAINT ANDRE DE SANGONIS ET GEREE PAR 
L’ASSOCIATION DEPARTEMENTALE DES PUPILLES DE L’ENSEIGNEMENT PUBLIC DE 

L’HERAULT – ADPEP34 
- ET DE SON AUTORISATION PAR EXTENSION NON IMPORTANTE DE CAPACITE 

 
 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé  Occitanie 
 
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
VU la Loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU la Loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires ; 
 
VU le Décret n°2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ; 
 
VU le Décret n°2017-1620 du 28 novembre 2017 relatif à la caducité de l’autorisation des 
établissements sociaux et médico-sociaux mentionnés à l’article L313-1 du Code de l’Action 
Sociale et des Familles ; 
 
VU le Décret n°2018-552 du 29 juin 2018 relatif à la caducité de l’autorisation des établissements 
sociaux et médico-sociaux mentionnés à l’article L313-1 du Code de l’Action Sociale et des 
Familles et à l'expérimentation territoriale d'un droit de dérogation reconnu au président du 
conseil départemental et au directeur général de l'agence régionale de santé ; 
 
VU le Décret du 20 avril 2022 portant nomination du directeur général de l’agence régionale de 
santé d’Occitanie - M. JAFFRE (Didier) ; 
 
VU l’Arrêté du 31 mai 2017 portant renouvellement de l’autorisation de la MAS LA PARAGE à 
Saint-André de Sangonis géré par l’ADPEP34 à compter du 4 janvier 2017 pour une durée de 15 
ans soit jusqu’au 4 janvier 2032 ;  
 
VU l’Arrêté n°2018-2789 du 3 août 2018 de la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie portant adoption du Projet Régional de Santé de l’Occitanie ; 
 
VU la Décision ARS OCCITANIE n°2022-1843 en date du 20 avril 2022 portant délégation de 
signature du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
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VU l’Instruction n°DGCS/2018/18 du 22 janvier 2018 relative à l’application de la nomenclature 
des établissements et services sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes 
handicapées ou malades chroniques ; 
 
VU l’Instruction n°DREES/DMSI/DGCS/2018/155 du 27 juin 2018 relative à la mise en œuvre dans 
le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la nouvelle nomenclature 
des établissements et services sociaux et médico-sociaux (ESSMS) accompagnant des personnes 
handicapées ou malades chroniques ; 
 
VU le message du directeur de la MAS en date du 10 février 2021 informant l’ARS du changement 
de dénomination de la MAS La Parage en MAS l’Ensoleillade ; 
 
VU l’avis d’appel à candidatures médico-social n°2021-ARS-PH-02 du 2 décembre 2021 pour la 
création de places de maison d’accueil spécialisée (MAS) pour de jeunes adultes en situation de 
polyhandicap dans les départements du Gard (30), de la Haute-Garonne (31), de l’Hérault (34) et 
du Tarn et Garonne (82), publié en date du 9 décembre 2021 ; 
 
VU la demande en date du 27 janvier 2022 du directeur de la MAS ENSOLEILLADE, en vue d’une 
modification d’autorisation par extension non importante de 3 places de MAS (deux places 
d’hébergement complet et une place d’hébergement temporaire) dans le cadre de l’AAC susvisé ; 
 
VU l’accord de l’organisme gestionnaire en date du 27/01/2022 acceptant d’appliquer la 
nomenclature issue du décret du 9 mai 2017 à l’ensemble de l’autorisation ; 
 
CONSIDERANT la situation de l’Hérault identifiée dans le Projet Régional de Santé Occitanie 
2018-2022 comme l’un des trois départements prioritaires de la région en matière de 
développement de leur offre médico-sociale et la situation particulièrement déficitaire du 
département en places de MAS pour les personnes en situation de Polyhandicap notamment sur 
le territoire d’intervention de la MAS l’Ensoleillade (Cœur d’Hérault) ; 
 
CONSIDERANT que ce projet d’extension non importante de capacité ne relève pas de la 
procédure d’appel à projet mentionnée à l’article L313-1-1 du Code de l’Action Sociale et des 
Familles ; 
 
CONSIDERANT que l’instruction de la demande déposée, permet d’établir que celle-ci constitue 
un projet complet et adéquat au regard des besoins et satisfait aux règles d’organisation et de 
fonctionnement prévues par le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
CONSIDERANT que le projet d’extension de 3 places présente un coût de fonctionnement en 
année pleine compatible avec le montant des dotations mentionnées à l’article L314-3 et L314-
3-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
SUR PROPOSITION du Directeur Départemental de l’Hérault pour l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie. 
 

 
ARRÊTE 
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Article 1 : La demande de l’association ADPEP 34 portant modification de l’autorisation de la MAS 
« La Parage » située à Saint André de Sangonis désormais dénommée MAS « l’Ensoleillade » par 
extension non importante de 3 places est acceptée. 
 
Article 2 : La capacité totale de l’établissement est portée de 41 à 44 places pour les adultes 
présentant une déficience intellectuelle (41 places) ou un polyhandicap (3 places). 
 

Article 3 : Les caractéristiques de l’établissement seront répertoriées au fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) comme suit : 

 
Identification du gestionnaire :        
ADPEP34  N° FINESS EJ : 34 078 583 1 
21 rue Jean Giroux - CS 27380 
34 184 MONTPELLIER CEDEX 4   
 
Identification de l’établissement principal :  
MAS L’ENSOLEILLADE  N° FINESS ET : 34 078 674 8 
ZAC de la Garrigue, 9 rue du Moulin à l’huile   
34 725 SAINT ANDRE DE SANGONIS 
 
Code catégorie de l’établissement : 255 (Maison d’accueil Spécialisée) 
 

Spécialisation 
Public accueilli ou 

accompagné 
Mode d’accueil et 

d’accompagnement 
Capacité 

totale 
Code libellé code libellé code libellé 

964 

Accueil et 
accompagnement 

spécialisé personnes 
handicapées 

 

117 
Déficience 

Intellectuelle  
11 

Hébergement 
complet 
internat 

40 

21 Accueil de jour 1 

500  Polyhandicap 

11 
Hébergement 

complet 
internat 

2 

45 

Accueil 
temporaire 

(avec et sans 
hébergement) 

1 

 
 
Article 4 : L’autorisation d’extension est réputée caduque en l’absence d’ouverture au public 
dans un délai de quatre ans suivant la notification de la décision d'autorisation, conformément 
aux dispositions de l’article D313-7-2 du Code de l’Action Sociale et des Familles. 
 
Article 5 : La mise en œuvre de la présente autorisation est subordonnée à la transmission par le 
titulaire de l'autorisation avant la date d'entrée en service de la nouvelle capacité autorisée à 
l’autorité compétente, d’une déclaration sur l'honneur attestant de la conformité de 
l'établissement ou du service aux conditions techniques minimales d'organisation et de 
fonctionnement fixées par décret.  
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Article 6 : Conformément à l’article L313-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles, tout 
changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement d'un établissement ou d'un service soumis à autorisation doit être porté à la 
connaissance de l'autorité compétente. L'autorisation ne peut être cédée qu'avec l'accord de 
l'autorité compétente concernée. 

 
Article 7 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr  
 
Article 8 : Le Directeur Départemental de l’Hérault pour l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
et le gestionnaire de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté qui sera notifié au gestionnaire et publié au recueil des actes administratifs de 
l’État. 
 

 
Le 16 août 2022 
 
 
 
Pour le Directeur Général et par délégation 
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie 
 
 
Bertrand PRUDHOMMEAUX 

http://www.telerecours.fr/

beprudhommeaux
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ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION 

- DE LA DENOMINATION DE LA MAISON D’ACCUEIL SPECIALISEE (MAS) « PROPARA » 
EN MAS « LES SOLEILS » SITUEE A MONTPELLIER (34) ET GEREE PAR L’UNION 

MUTUALISTE PROPARA 
- ET DE SON AUTORISATION PAR EXTENSION NON IMPORTANTE DE CAPACITE 

 
 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé  Occitanie 
 
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
VU la Loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU la Loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires ; 
 
VU le Décret n°2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ; 
 
VU le Décret n°2017-1620 du 28 novembre 2017 relatif à la caducité de l’autorisation des 
établissements sociaux et médico-sociaux mentionnés à l’article L313-1 du Code de l’Action 
Sociale et des Familles ; 
 
VU le Décret n°2018-552 du 29 juin 2018 relatif à la caducité de l’autorisation des établissements 
sociaux et médico-sociaux mentionnés à l’article L313-1 du Code de l’Action Sociale et des 
Familles et à l'expérimentation territoriale d'un droit de dérogation reconnu au président du 
conseil départemental et au directeur général de l'agence régionale de santé ; 
 
VU le Décret du 20 avril 2022 portant nomination du directeur général de l’agence régionale de 
santé d’Occitanie - M. JAFFRE (Didier) ; 
 
VU l’Arrêté d’autorisation initial n°2005-I-010119 du 16 février 2005 portant création de la MAS 
«PROPARA », situé à Montpellier (34) gérée par l’Union Mutualiste PROPARA dont le siège social 
est situé à Montpellier (34) à hauteur de 10 places sur les 25 demandées ; 
 
VU l’Arrêté d’autorisation n°2008-I-1006667 du 1er août 2008 portant la capacité de la MAS 
« PROPARA » à 25 places ; 
 
VU le dernier arrêté d’autorisation ARS OC 2017-1097 du 19 juin 2017 relatif à la MAS 
« PROPARA », portant autorisation d’extension d’une place et fixant sa capacité à 27 places (17 
places d’hébergement complet et 10 places d’accueil de jour) ; 
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VU l’Arrêté n°2018-2789 du 3 août 2018 de la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie portant adoption du Projet Régional de Santé de l’Occitanie ; 
 
VU le renouvellement tacite de l’autorisation de la MAS « Propara » au 16 février 2020 pour une 
durée de 15 ans soit jusqu’au 16 février 2035 pour une capacité inchangée de 27 places (17 places 
d’hébergement complet et 10 places d’accueil de jour) ; 
 
VU la Décision ARS OCCITANIE n°2022-1843 en date du 20 avril 2022 portant délégation de 
signature du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 

VU l’Instruction n°DGCS/2018/18 du 22 janvier 2018 relative à l’application de la nomenclature 
des établissements et services sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes 
handicapées ou malades chroniques ; 
 
VU l’Instruction n°DREES/DMSI/DGCS/2018/155 du 27 juin 2018 relative à la mise en œuvre dans 
le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la nouvelle nomenclature 
des établissements et services sociaux et médico-sociaux (ESSMS) accompagnant des personnes 
handicapées ou malades chroniques ; 
 
VU l’avis d’appel à candidatures médico-social n°2021-ARS-PH-02 du 2 décembre 2021 pour la 
création de places de maison d’accueil spécialisée (MAS) pour de jeunes adultes en situation de 
polyhandicap dans les départements du Gard (30), de la Haute-Garonne (31), de l’Hérault (34) et 
du Tarn et Garonne (82), publié en date du 9 décembre 2021 ; 
 
VU la demande en réponse à l’AAC ci-dessus, en date du 31 janvier 2022 déposée par le directeur 
de la MAS LES SOLEILS en vue d’une modification d’autorisation par extension non importante 
de 4 places d’hébergement complet internat ; 
 
VU la demande d’extension non importante de deux places (une place d’hébergement 
permanent et une place d’hébergement temporaire) déposée par le directeur de la MAS Propara 
en date du 10 mars 2022 en vue notamment de répondre aux besoins des personnes avec 
maladie de Huntington ; 
 
VU le courrier électronique du directeur de la MAS en date du 14 juin 2022 informant l’agence 
régionale de santé du changement de dénomination de la MAS « Propara » en la MAS « Les 
Soleils » (procès-verbal du conseil d’administration du Centre Neurologique Mutualiste en date 
du 11 octobre 2017 actant le changement du nom de la MAS) ; 
 
VU l’accord de l’organisme gestionnaire – Union Mutualiste Propara - en date du 31/01/2022 
acceptant d’appliquer la nomenclature issue du décret du 9 mai 2017 à l’ensemble de 
l’autorisation ; 
 
CONSIDERANT la situation de l’Hérault identifiée dans le Projet Régional de Santé Occitanie 
2018-2022 comme l’un des trois départements prioritaires de la région en matière de 
développement de leur offre médico-sociale et la situation particulièrement déficitaire du 
département en places de MAS pour les personnes en situation de Polyhandicap notamment sur 
le territoire d’intervention de la MAS Propara (Métropole de Montpellier) ; 
  
CONSIDERANT que le projet déposé le 31 janvier 2022 s’inscrit dans l’objectif de proposer un 
accompagnement à des personnes sans solutions ayant notamment des déficiences multiples 
équivalentes au polyhandicap, secondaires à une maladie de Huntington ; 
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CONSIDERANT que le projet déposé en réponse à l’AAC susvisé s’inscrit dans l’objectif de 
proposer des solutions pérennes à des jeunes relevant des dispositions de l’amendement 
Creton ;  
 
CONSIDERANT que ces projets d’extensions non importantes de capacité ne relèvent pas de la 
procédure d’appel à projet mentionnée à l’article L313-1-1 du Code de l’Action Sociale et des 
Familles ; 
 
CONSIDERANT que l’instruction de la demande déposée, permet d’établir que celle-ci constitue 
un projet complet et adéquat au regard des besoins et satisfait aux règles d’organisation et de 
fonctionnement prévues par le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
CONSIDERANT que le projet d’extension de 4 places dans le cadre de l’AAC susvisé présente un 
coût de fonctionnement en année pleine compatible avec le montant des dotations mentionnées 
à l’article L314-3 et L314-3-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
CONSIDERANT que le projet d’extension complémentaire de deux places est réalisé à coûts 
constants ; 
 
SUR PROPOSITION du Directeur Départemental de l’Hérault pour l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie. 
 

ARRÊTE 

 
 

Article 1 :  
La demande de l’Union Mutualiste Propara portant modification de l’autorisation de la Maison 
d’Accueil Spécialisée (MAS) Propara à Montpellier désormais dénommée MAS « Les Soleils » par 
extension non importante de 6 places est acceptée. 
 
Article 2 : 
La capacité totale de l’établissement est portée de 27 à 33 places pour les adultes en situation 
de polyhandicap.  
 

Article 3 : 
Les caractéristiques de l’établissement seront répertoriées au fichier national des établissements 
sanitaires et sociaux (FINESS) comme suit : 

 
Identification du gestionnaire :        
UNION MUTUALISTE PROPARA  N° FINESS EJ : 34 001 302 8 
263 rue du Caducée 
34 000 MONTPELLIER 
 
Identification de l’établissement principal :  
MAS LES SOLEILS 
263 rue du Caducée  N° FINESS ET : 34 001 514 8 
34 000 MONTPELLIER  
 
Code catégorie de l’établissement : 255 (Maison d’accueil spécialisée) 
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Spécialisation 
Public accueilli ou 

accompagné 
Mode d’accueil et 

d’accompagnement 
Capacité 

totale 
Code libellé code libellé code libellé 

964 

 
Accueil et 

accompagnement 
spécialisé personnes 

handicapés 

500 Polyhandicap 

11 
Hébergement 

complet 
internat 

22 

21 Accueil de jour 10 

45 

Accueil 
temporaire 

(avec et sans 
hébergement) 

1 

 
Article 4 :  
L’autorisation d’extension est réputée caduque en l’absence d’ouverture au public dans un délai 
de quatre ans suivant la notification de la décision d'autorisation, conformément aux dispositions 
de l’article D313-7-2 du Code de l’Action Sociale et des Familles. 
 
Article 5 : 
Cette autorisation est subordonnée à la visite de conformité prévue à l’article L313-6 du Code de 
l’Action Sociale et des Familles dont les conditions de réalisation sont définies aux articles D313-
11 à D313-14 du même code. 
 
Article 6 : 
Conformément à l’article L313-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles, tout changement 
important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un 
établissement ou d'un service soumis à autorisation doit être porté à la connaissance de l'autorité 
compétente. L'autorisation ne peut être cédée qu'avec l'accord de l'autorité compétente 
concernée. 

 
Article 7 : 
La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. Le 
Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr  
 
Article 8 :  
Le Directeur Départemental de l’Hérault pour l’Agence Régionale de Santé Occitanie et le 
gestionnaire de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera notifié au gestionnaire et publié au recueil des actes administratifs de 
l’État. 
 

Le 16 août 2022 
 
 
 
Pour le Directeur Général et par délégation 
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie 
 
 
Bertrand PRUDHOMMEAUX 

http://www.telerecours.fr/

beprudhommeaux
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DECISION TARIFAIRE N°19281 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE GLOBALISE 

POUR 2022 DE 
MAS LES SOLEILS - 340015148 

 

 

Le Directeur de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du  16 décembre 2021; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du 05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 
VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Mr JAFFRE Didier en qualité de Directeur de 

l’agence régionale de santé Occitanie ; 

 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 15/02/2005 de la structure 

 Maison d'Accueil Spécialisée (M.A.S.) dénommée MAS LES SOLEILS ( 340015148) sise 

 263 R DU CADUCEE 34090 MONTPELLIER 34090 Montpellier et gérée par l’entité 

dénommée UMP (340013028);  

 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du  

 29/10/2021 par la personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée MAS 

LES SOLEILS (340015148) pour 2022 ; 

 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 

06/07/2022 par la Délégation Départementale de l'Hérault ; 

 

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du  

 

 

 
DECIDE 

 

 

Article 1er  A compter du 01/01/2022, au titre de 2022, la dotation globalisée est fixée à 

2 651 825,88€ dont 200 000 € de CNR. 
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  Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 
 

GROUPES FONCTIONNELS 
MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

458 749,10 

- dont CNR 0,00 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

2 040 679,52 

- dont CNR 0,00 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

392 052,17 

- dont CNR 0,00 

Reprise de déficits 0,00 

TOTAL Dépenses 2 891 480,79 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

2 651 825,88 

- dont CNR 200 000,00 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

137 181,49 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

102 473,42 

Reprise d’excédents 0,00 

TOTAL Recettes 2 891 480,79 

  Dépenses exclues du tarif : 0,00 € 

   

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 220 985,49€. Soit un prix de 

journée globalisé de 294,94€. 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du  

 CASF, les tarifs de reconduction sont fixés, à titre transitoire, à: 

 

● dotation globalisée 2023: 2 451 825,88€ 

(douzième applicable s’élevant à 204 318,82€) 

● prix de journée de reconduction de 272,70€ 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17 Cours de Verdun 

BORDEAUX 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Le Directeur de l’ARS Occitanie est chargé(e) de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire UMP (340013028) et à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à   Montpellier                                            , Le  12 août 2022                                  

 

 

 

Le Délégué Départemental 


pcastanmas



































































































































































































































Direction départementale des territoires et de la mer
Service agriculture forêt

Affaire suivie par : Mylène RAUD
Téléphone : 04 34 46 60 68
Mél : mylene.raud@herault.gouv.fr

Montpellier, le 23 août 2022

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2022-08-13232
fixant le ban des vendanges pour le Muscat à petits grains B en vue de

la production d’A.O.C. . Muscat de St-Jean de Minervois 1

Le préfet de l’Hérault

VU l’article D 645-6 du code rural et de la pêche maritime relatif à la fixation du ban des
vendanges,

VU le cahier des charges homologué par décret en date du 05/12/2011 de l’appellation St-Jean
de Minervois,

VU l’avis de l'ODG concerné,

Sur proposition de la Déléguée Territoriale de l’Institut National de l’Origine et de la Qualité,

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Le début de la récolte du cépage Muscat à petits grains B en vue de la production
d’AOC « Muscat de St-Jean de Minervois » est fixé impérativement au 17/08/2022.

ARTICLE 2 : Les vins issus de raisins provenant du cépage Muscat à petits grains B récoltés sur
le territoire des communes précédentes avant le 17/08/2022 perdent tout droit à l’Appellation,
sauf dérogations conformément au I de l’Article D 645-6 du code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE 3 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault, Madame la Déléguée
Territoriale de l’Institut National de l’Origine et de la Qualité, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’application du présent arrêté.

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

Le directeur départemental des territoires et de la mer,

SIGNE par

Matthieu GREGORY











































Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

d’Occitanie

Arrêté n° DREAL-2022-34-363-03
instituant des servitudes d'utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour
des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé,
d’hydrocarbures et de produits chimiques

LE PRÉFET DE L’HÉRAULT

Commune de Brignac

vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30, R.555-30-1 et R.555-
31 ;

vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants, L.153-
60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V  du  code  de  l’environnement  et  portant  règlement  de  la  sécurité  des  canalisations  de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

vu l’arrêté préfectoral N°  DREAL-2021-34-514-02 du  27 décembre 2021 instituant des servitudes
d'utilité  publique  prenant  en  compte  la  maîtrise  des  risques  autour  des  canalisations  de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur le territoire
de la commune de Brignac ;

vu le courrier de la société GRDF daté du 06 janvier 2022 informant la DREAL Occitanie de la
diminution  de  la  pression  maximale  en  service  des  canalisations  qu’elle  exploite  sur  le
territoire des communes de  Aspiran, Brignac, Canet, Ceyras, Clermont-l’Hérault, Le Pouget et
Saint-André-de-Sangonis ;

Préfecture de l’Hérault
Place des Martyrs de la Résistance
34 062 Montpellier Cedex 2
Tél : 04 67 61 61 61 
www.  herault  .gouv.fr  

http://www.herault.gouv.fr/
http://www.herault.gouv.fr/
http://www.herault.gouv.fr/


Considérant que  selon  l’article  L.555-16  du  code  de  l’environnement,  les  canalisations  de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques
doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique  relatives  à  la
maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article R.555-30 b du code de l’environnement pris en application du
troisième  alinéa  de  l’article  L.555-16,  trois  périmètres  à  l’intérieur  desquels
s’appliquent les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation, sont définis ;
les critères de ces périmètres sont déterminés par les risques susceptibles d’être
créés  par  une  canalisation  de  transport  en  service,  notamment  les  risques
d’incendie,  d’explosion  ou  d’émanation  de  produits  toxiques,  menaçant
gravement la santé ou la sécurité des personnes ;

Considérant que suite à la diminution de pression maximale en service des canalisations de
distribution  de  gaz  de  GRDF  présentes  sur  la  commune  de  Brignac,  leurs
caractéristiques ne dépassent plus l'un ou l'autre des seuils mentionnés au 2° du II
de  l'article  R.554-41  du  code  de  l’environnement,  à  savoir  que  la  pression
maximale en service dépasse 10 bar si le diamètre nominal dépasse 200 mm, ou
dépasse 16 bar dans les autres cas ;

Considérant qu’en conséquence l'article R.555-30 b) du code de l’environnement ne s’applique
plus à ces canalisations de distribution de gaz et qu’il convient de supprimer les
servitudes d’utilité publique instituées autour de ces ouvrages en application de
cet article ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Hérault ;

ARRÊTE

Article 1er

L’arrêté préfectoral N° DREAL-2021-34-514-02 du 27 décembre 2021 instituant des servitudes d'utilité
publique  prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz
naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur le territoire de la commune de
Brignac est abrogé.

Article 2

En application du R.554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera publié au recueil des
actes administratifs et sur le site internet de la préfecture de l'Hérault et adressé au maire de la
commune de Brignac.

Article 3

Cet  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  de
Montpellier dans un délai de 2 mois à compter de sa publication.
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

d’Occitanie

Arrêté n° DREAL-2022-34-363-01
instituant des servitudes d'utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour
des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé,
d’hydrocarbures et de produits chimiques

LE PRÉFET DE L’HÉRAULT

Commune de Aspiran

vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30, R.555-30-1 et R.555-
31 ;

vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants, L.153-
60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V  du  code  de  l’environnement  et  portant  règlement  de  la  sécurité  des  canalisations  de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

vu l’arrêté  préfectoral  N°  DREAL-2018-34-003  du  11  décembre  2018 instituant des  servitudes
d'utilité  publique  prenant  en  compte  la  maîtrise  des  risques  autour  des  canalisations  de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur le territoire
de la commune de Aspiran ;

vu l’arrêté préfectoral N° DREAL-2021-34-514-01 du  27 décembre 2021 instituant des servitudes
d'utilité  publique  prenant  en  compte  la  maîtrise  des  risques  autour  des  canalisations  de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur le territoire
de la commune de Aspiran ;

vu le courrier de la société GRDF daté du 06 janvier 2022 informant la DREAL Occitanie de la
diminution  de  la  pression  maximale  en  service  des  canalisations  qu’elle  exploite  sur  le
territoire des communes de  Aspiran, Brignac, Canet, Ceyras, Clermont-l’Hérault, Le Pouget et
Saint-André-de-Sangonis ;

Préfecture de l’Hérault
Place des Martyrs de la Résistance
34 062 Montpellier Cedex 2
Tél : 04 67 61 61 61 
www.  herault  .gouv.fr  

http://www.herault.gouv.fr/
http://www.herault.gouv.fr/
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Considérant que  selon  l’article  L.555-16  du  code  de  l’environnement,  les  canalisations  de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques
doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique  relatives  à  la
maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article R.555-30 b du code de l’environnement pris en application du
troisième  alinéa  de  l’article  L.555-16,  trois  périmètres  à  l’intérieur  desquels
s’appliquent les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation, sont définis ;
les critères de ces périmètres sont déterminés par les risques susceptibles d’être
créés  par  une  canalisation  de  transport  en  service,  notamment  les  risques
d’incendie,  d’explosion  ou  d’émanation  de  produits  toxiques,  menaçant
gravement la santé ou la sécurité des personnes ;

Considérant que suite à la diminution de pression maximale en service des canalisations de
distribution  de  gaz  de  GRDF  présentes  sur  la  commune  d’Aspiran,  leurs
caractéristiques ne dépassent plus l'un ou l'autre des seuils mentionnés au 2° du II
de  l'article  R.554-41  du  code  de  l’environnement,  à  savoir  que  la  pression
maximale en service dépasse 10 bar si le diamètre nominal dépasse 200 mm, ou
dépasse 16 bar dans les autres cas ;

Considérant qu’en conséquence l'article R.555-30 b) du code de l’environnement ne s’applique
plus à ces canalisations de distribution de gaz et qu’il convient de supprimer les
servitudes d’utilité publique instituées autour de ces ouvrages en application de
cet article ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Hérault ;

ARRÊTE

Article 1er

Des  servitudes  d’utilité  publique  (SUP)  sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport de gaz naturel
décrites ci-après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites
sur la carte annexée(1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP 2
ou 3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

Nota : 

 PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

 DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

 Distances S.U.P. : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant les li-
mites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En  cas  d’écart  entre  les  valeurs  des  distances  SUP  figurant  dans  les  tableaux  ci-dessous  et  la
représentation cartographique des SUP telle qu’annexée au présent arrêté, les valeurs des tableaux
font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.
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Nom de la commune : Aspiran             Code INSEE : 34013

CANALISATIONS DE TRANSPORT DE GAZ NATUREL EXPLOITÉES PAR LE TRANSPORTEUR :

GRTgaz

Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling

92277 BOIS COLOMBES Cedex

Ouvrages traversant la commune :

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune
(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P. 
(en mètres de part et
d’autre de la canalisa-

tion)

SUP1 SUP2 SUP3

ARTÈRE DU MIDI 80 150 14 ENTERRÉ 55 5 5

Alimentation ASPIRAN
DP

67,7 50 < 1 ENTERRÉ 20 5 5

Alimentation ASPIRAN
DP

67,7 100 11 ENTERRÉ 30 5 5

ANTENNE DE LODEVE 67,7 100 1678 ENTERRÉ 30 5 5

ANTENNE DE LODEVE 67,7 100 3001 ENTERRÉ 30 5 5

ANTENNE DE LODEVE 67,7 100 599 ENTERRÉ 30 5 5

ANTENNE DE LODEVE 67,7 100 1038 ENTERRÉ 30 5 5

ARTÈRE DU MIDI 80 800 477 ENTERRÉ 395 5 5

ANTENNE DE LODEVE 67,7 100 12 ENTERRÉ 30 5 5

ARTÈRE DU MIDI 80 150 2 ENTERRÉ 55 5 5

ARTÈRE DU MIDI 80 300 < 1 ENTERRÉ 110 5 5

ARTÈRE DU MIDI 80 800 1 ENTERRÉ 395 5 5

ARTÈRE DU MIDI 80 800 1227 ENTERRÉ 395 5 5

Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière :
Néant
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Installations annexes situées sur la commune :

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en
mètres

(à partir de l’installa-
tion)

SUP1* SUP2 SUP3

ASPIRAN DP 35 6 6

ASPIRAN PDT 40 7 7

* Nota : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui
doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.

Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette der-
nière :
Néant

Article 2

Conformément  au  b  de  l’article  R.555-30  du  code  de  l’environnement,  les  servitudes  sont  les
suivantes, en fonction des zones d'effets :

Servitude SUP1  , correspondant    aux   zone  s   d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de réfé  -  
rence majorant au sens de l’article   R.555-10-1   du code de l’environnement   :  

La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir plus de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur et son ouverture est subordon-
née à la fourniture d’une analyse de compatibilité ayant reçu l’avis favorable du transporteur ou, en
cas d'avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du préfet rendu au vu de l’expertise mention-
née au III de l’article R.555-31 du code de l'environnement.
Cette analyse de compatibilité est établie conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude SUP2  , correspondant    aux   zone  s   d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de réfé  -  
rence réduit au sens de l’article   R.555-10-1   du code de l’environnement   :

L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude SUP3  , correspondant    aux   zone  s   d’effets létaux significatifs (ELS) du phénomène dange  -  
reux de référence réduit au sens de l’article   R.555-10-1   du code de l’environnement   : 

L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis de construire, de certificat d’urbanisme opérationnel ou de permis
d’aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

d’Occitanie

Arrêté n° DREAL-2022-34-363-02
instituant des servitudes d'utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour
des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé,
d’hydrocarbures et de produits chimiques

LE PRÉFET DE L’HÉRAULT

Commune de Clermont-l'Hérault

vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30, R.555-30-1 et R.555-
31 ;

vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants, L.153-
60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V  du  code  de  l’environnement  et  portant  règlement  de  la  sécurité  des  canalisations  de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

vu l’arrêté  préfectoral  N°  DREAL-2018-34-026 du  12  décembre  2018 instituant des  servitudes
d'utilité  publique  prenant  en  compte  la  maîtrise  des  risques  autour  des  canalisations  de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur le territoire
de la commune de Clermont-l'Hérault ;

vu l’arrêté préfectoral N°  DREAL-2021-34-514-05 du  27 décembre 2021 instituant des servitudes
d'utilité  publique  prenant  en  compte  la  maîtrise  des  risques  autour  des  canalisations  de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur le territoire
de la commune de Clermont-l'Hérault ;

vu le courrier de la société GRDF daté du 06 janvier 2022 informant la DREAL Occitanie de la
diminution  de  la  pression  maximale  en  service  des  canalisations  qu’elle  exploite  sur  le
territoire des communes de  Aspiran, Brignac, Canet, Ceyras, Clermont-l’Hérault, Le Pouget et
Saint-André-de-Sangonis ;

Préfecture de l’Hérault
Place des Martyrs de la Résistance
34 062 Montpellier Cedex 2
Tél : 04 67 61 61 61 
www.  herault  .gouv.fr  

http://www.herault.gouv.fr/
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Considérant que  selon  l’article  L.555-16  du  code  de  l’environnement,  les  canalisations  de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques
doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique  relatives  à  la
maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article R.555-30 b du code de l’environnement pris en application du
troisième  alinéa  de  l’article  L.555-16,  trois  périmètres  à  l’intérieur  desquels
s’appliquent les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation, sont définis ;
les critères de ces périmètres sont déterminés par les risques susceptibles d’être
créés  par  une  canalisation  de  transport  en  service,  notamment  les  risques
d’incendie,  d’explosion  ou  d’émanation  de  produits  toxiques,  menaçant
gravement la santé ou la sécurité des personnes ;

Considérant que suite à la diminution de pression maximale en service des canalisations de
distribution  de  gaz  de  GRDF présentes  sur  la  commune de  Clermont-l’Hérault,
leurs caractéristiques ne dépassent plus l'un ou l'autre des seuils mentionnés au 2°
du II  de l'article R.554-41 du code de l’environnement, à savoir que la pression
maximale en service dépasse 10 bar si le diamètre nominal dépasse 200 mm, ou
dépasse 16 bar dans les autres cas ;

Considérant qu’en conséquence l'article R.555-30 b) du code de l’environnement ne s’applique
plus à ces canalisations de distribution de gaz et qu’il convient de supprimer les
servitudes d’utilité publique instituées autour de ces ouvrages en application de
cet article ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Hérault ;

ARRÊTE

Article 1er

Des  servitudes  d’utilité  publique  (SUP)  sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport de gaz naturel
décrites ci-après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites
sur la carte annexée(1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP 2
ou 3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

Nota : 

 PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

 DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

 Distances S.U.P. : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant les li-
mites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En  cas  d’écart  entre  les  valeurs  des  distances  SUP  figurant  dans  les  tableaux  ci-dessous  et  la
représentation cartographique des SUP telle qu’annexée au présent arrêté, les valeurs des tableaux
font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.
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Nom de la commune : Clermont-l'Hérault                           Code INSEE : 34079

CANALISATIONS DE TRANSPORT DE GAZ NATUREL EXPLOITÉES PAR LE TRANSPORTEUR :

GRTgaz

Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling

92277 BOIS COLOMBES Cedex

Ouvrages traversant la commune :

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune
(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P. 
(en mètres de part et
d’autre de la canalisa-

tion)

SUP1 SUP2 SUP3

ALIMENTATION
CLERMONT-L'HÉRAULT

DP
67,7 100 30 ENTERRÉ 30 5 5

ALIMENTATION
CLERMONT-L'HÉRAULT

DP
67,7 100 413 ENTERRÉ 30 5 5

ANTENNE DE LODEVE 67,7 100 2477 ENTERRÉ 30 5 5

ANTENNE DE LODEVE 67,7 100 531 ENTERRÉ 30 5 5

Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière :
Néant

Installations annexes situées sur la commune :

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en
mètres

(à partir de l’installa-
tion)

SUP1* SUP2 SUP3

CLERMONT-L'HÉRAULT DP 35 6 6

* Nota : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui
doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.

Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette der-
nière :
Néant
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Article 2

Conformément  au  b  de  l’article  R.555-30  du  code  de  l’environnement,  les  servitudes  sont  les
suivantes, en fonction des zones d'effets :

Servitude SUP1  , correspondant    aux   zone  s   d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de réfé  -  
rence majorant au sens de l’article   R.555-10-1   du code de l’environnement   :  

La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir plus de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur et son ouverture est subordon-
née à la fourniture d’une analyse de compatibilité ayant reçu l’avis favorable du transporteur ou, en
cas d'avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du préfet rendu au vu de l’expertise mention-
née au III de l’article R.555-31 du code de l'environnement.
Cette analyse de compatibilité est établie conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude SUP2  , correspondant    aux   zone  s   d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de réfé  -  
rence réduit au sens de l’article   R.555-10-1   du code de l’environnement   :

L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude SUP3  , correspondant    aux   zone  s   d’effets létaux significatifs (ELS) du phénomène dange  -  
reux de référence réduit au sens de l’article   R.555-10-1   du code de l’environnement   : 

L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis de construire, de certificat d’urbanisme opérationnel ou de permis
d’aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4

Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées aux plans locaux d’urbanisme et aux
cartes communales des communes concernées conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1
et L.163-10 du code de l’urbanisme.

Article 5

En application du R.554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera publié au recueil des
actes administratifs et sur le site internet de la préfecture de l'Hérault et adressé au maire de la
commune de Clermont-l'Hérault.

Article 6

Cet  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  de
Montpellier dans un délai de 2 mois à compter de sa publication.
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

d’Occitanie

Arrêté n° DREAL-2022-34-363-04
instituant des servitudes d'utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour
des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé,
d’hydrocarbures et de produits chimiques

LE PRÉFET DE L’HÉRAULT

Commune de Canet

vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30, R.555-30-1 et R.555-
31 ;

vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants, L.153-
60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V  du  code  de  l’environnement  et  portant  règlement  de  la  sécurité  des  canalisations  de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

vu l’arrêté préfectoral N°  DREAL-2021-34-514-03 du  27 décembre 2021 instituant des servitudes
d'utilité  publique  prenant  en  compte  la  maîtrise  des  risques  autour  des  canalisations  de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur le territoire
de la commune de Canet ;

vu le courrier de la société GRDF daté du 06 janvier 2022 informant la DREAL Occitanie de la
diminution  de  la  pression  maximale  en  service  des  canalisations  qu’elle  exploite  sur  le
territoire des communes de  Aspiran, Brignac, Canet, Ceyras, Clermont-l’Hérault, Le Pouget et
Saint-André-de-Sangonis ;

Préfecture de l’Hérault
Place des Martyrs de la Résistance
34 062 Montpellier Cedex 2
Tél : 04 67 61 61 61 
www.  herault  .gouv.fr  

http://www.herault.gouv.fr/
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Considérant que  selon  l’article  L.555-16  du  code  de  l’environnement,  les  canalisations  de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques
doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique  relatives  à  la
maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article R.555-30 b du code de l’environnement pris en application du
troisième  alinéa  de  l’article  L.555-16,  trois  périmètres  à  l’intérieur  desquels
s’appliquent les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation, sont définis ;
les critères de ces périmètres sont déterminés par les risques susceptibles d’être
créés  par  une  canalisation  de  transport  en  service,  notamment  les  risques
d’incendie,  d’explosion  ou  d’émanation  de  produits  toxiques,  menaçant
gravement la santé ou la sécurité des personnes ;

Considérant que suite à la diminution de pression maximale en service des canalisations de
distribution  de  gaz  de  GRDF  présentes  sur  la  commune  de  Canet,  leurs
caractéristiques ne dépassent plus l'un ou l'autre des seuils mentionnés au 2° du II
de  l'article  R.554-41  du  code  de  l’environnement,  à  savoir  que  la  pression
maximale en service dépasse 10 bar si le diamètre nominal dépasse 200 mm, ou
dépasse 16 bar dans les autres cas ;

Considérant qu’en conséquence l'article R.555-30 b) du code de l’environnement ne s’applique
plus à ces canalisations de distribution de gaz et qu’il convient de supprimer les
servitudes d’utilité publique instituées autour de ces ouvrages en application de
cet article ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Hérault ;

ARRÊTE

Article 1er

L’arrêté préfectoral N° DREAL-2021-34-514-03 du 27 décembre 2021 instituant des servitudes d'utilité
publique  prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz
naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur le territoire de la commune de
Canet est abrogé.

Article 2

En application du R.554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera publié au recueil des
actes administratifs et sur le site internet de la préfecture de l'Hérault et adressé au maire de la
commune de Canet.

Article 3

Cet  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  de
Montpellier dans un délai de 2 mois à compter de sa publication.
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

d’Occitanie

Arrêté n° DREAL-2022-34-363-05
instituant des servitudes d'utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour
des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé,
d’hydrocarbures et de produits chimiques

LE PRÉFET DE L’HÉRAULT

Commune de Ceyras

vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30, R.555-30-1 et R.555-
31 ;

vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants, L.153-
60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V  du  code  de  l’environnement  et  portant  règlement  de  la  sécurité  des  canalisations  de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

vu l’arrêté préfectoral N°  DREAL-2021-34-514-04 du 27 décembre 2021 instituant des servitudes
d'utilité  publique  prenant  en  compte  la  maîtrise  des  risques  autour  des  canalisations  de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur le territoire
de la commune de Ceyras ;

vu le courrier de la société GRDF daté du 06 janvier 2022 informant la DREAL Occitanie de la
diminution  de  la  pression  maximale  en  service  des  canalisations  qu’elle  exploite  sur  le
territoire des communes de  Aspiran, Brignac, Canet, Ceyras, Clermont-l’Hérault, Le Pouget et
Saint-André-de-Sangonis ;

Préfecture de l’Hérault
Place des Martyrs de la Résistance
34 062 Montpellier Cedex 2
Tél : 04 67 61 61 61 
www.  herault  .gouv.fr  

http://www.herault.gouv.fr/
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Considérant que  selon  l’article  L.555-16  du  code  de  l’environnement,  les  canalisations  de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques
doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique  relatives  à  la
maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article R.555-30 b du code de l’environnement pris en application du
troisième  alinéa  de  l’article  L.555-16,  trois  périmètres  à  l’intérieur  desquels
s’appliquent les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation, sont définis ;
les critères de ces périmètres sont déterminés par les risques susceptibles d’être
créés  par  une  canalisation  de  transport  en  service,  notamment  les  risques
d’incendie,  d’explosion  ou  d’émanation  de  produits  toxiques,  menaçant
gravement la santé ou la sécurité des personnes ;

Considérant que suite à la diminution de pression maximale en service des canalisations de
distribution  de  gaz  de  GRDF  présentes  sur  la  commune  de  Ceyras,  leurs
caractéristiques ne dépassent plus l'un ou l'autre des seuils mentionnés au 2° du II
de  l'article  R.554-41  du  code  de  l’environnement,  à  savoir  que  la  pression
maximale en service dépasse 10 bar si le diamètre nominal dépasse 200 mm, ou
dépasse 16 bar dans les autres cas ;

Considérant qu’en conséquence l'article R.555-30 b) du code de l’environnement ne s’applique
plus à ces canalisations de distribution de gaz et qu’il convient de supprimer les
servitudes d’utilité publique instituées autour de ces ouvrages en application de
cet article ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Hérault ;

ARRÊTE

Article 1er

L’arrêté  préfectoral N°  DREAL-2021-34-514-04  du  27  décembre  2021 instituant des  servitudes
d'utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport
de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur le territoire de la commune
de Ceyras est abrogé.

Article 2

En application du R.554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera publié au recueil des
actes administratifs et sur le site internet de la préfecture de l'Hérault et adressé au maire de la
commune de Ceyras.

Article 3

Cet  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  de
Montpellier dans un délai de 2 mois à compter de sa publication.
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

d’Occitanie

Arrêté n° DREAL-2022-34-363-06
instituant des servitudes d'utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour
des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé,
d’hydrocarbures et de produits chimiques

LE PRÉFET DE L’HÉRAULT

Commune de Le Pouget

vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30, R.555-30-1 et R.555-
31 ;

vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants, L.153-
60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V  du  code  de  l’environnement  et  portant  règlement  de  la  sécurité  des  canalisations  de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

vu l’arrêté préfectoral N°  DREAL-2021-34-514-07 du  27 décembre 2021 instituant des servitudes
d'utilité  publique  prenant  en  compte  la  maîtrise  des  risques  autour  des  canalisations  de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur le territoire
de la commune de Le Pouget ;

vu le courrier de la société GRDF daté du 06 janvier 2022 informant la DREAL Occitanie de la
diminution  de  la  pression  maximale  en  service  des  canalisations  qu’elle  exploite  sur  le
territoire des communes de  Aspiran, Brignac, Canet, Ceyras, Clermont-l’Hérault, Le Pouget et
Saint-André-de-Sangonis ;

Préfecture de l’Hérault
Place des Martyrs de la Résistance
34 062 Montpellier Cedex 2
Tél : 04 67 61 61 61 
www.  herault  .gouv.fr  
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Considérant que  selon  l’article  L.555-16  du  code  de  l’environnement,  les  canalisations  de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques
doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique  relatives  à  la
maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article R.555-30 b du code de l’environnement pris en application du
troisième  alinéa  de  l’article  L.555-16,  trois  périmètres  à  l’intérieur  desquels
s’appliquent les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation, sont définis ;
les critères de ces périmètres sont déterminés par les risques susceptibles d’être
créés  par  une  canalisation  de  transport  en  service,  notamment  les  risques
d’incendie,  d’explosion  ou  d’émanation  de  produits  toxiques,  menaçant
gravement la santé ou la sécurité des personnes ;

Considérant que suite à la diminution de pression maximale en service des canalisations de
distribution  de  gaz  de  GRDF  présentes  sur  la  commune  de  Le  Pouget,  leurs
caractéristiques ne dépassent plus l'un ou l'autre des seuils mentionnés au 2° du II
de  l'article  R.554-41  du  code  de  l’environnement,  à  savoir  que  la  pression
maximale en service dépasse 10 bar si le diamètre nominal dépasse 200 mm, ou
dépasse 16 bar dans les autres cas ;

Considérant qu’en conséquence l'article R.555-30 b) du code de l’environnement ne s’applique
plus à ces canalisations de distribution de gaz et qu’il convient de supprimer les
servitudes d’utilité publique instituées autour de ces ouvrages en application de
cet article ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Hérault ;

ARRÊTE

Article 1er

L’arrêté préfectoral N° DREAL-2021-34-514-07 du 27 décembre 2021 instituant des servitudes d'utilité
publique  prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz
naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur le territoire de la commune de Le
Pouget est abrogé.

Article 2

En application du R.554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera publié au recueil des
actes administratifs et sur le site internet de la préfecture de l'Hérault et adressé au maire de la
commune de Le Pouget.

Article 3

Cet  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  de
Montpellier dans un délai de 2 mois à compter de sa publication.
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

d’Occitanie

Arrêté n° DREAL-2022-34-363-07
instituant des servitudes d'utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour
des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé,
d’hydrocarbures et de produits chimiques

LE PRÉFET DE L’HÉRAULT

Commune de Saint-André-de-Sangonis

vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30, R.555-30-1 et R.555-
31 ;

vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants, L.153-
60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V  du  code  de  l’environnement  et  portant  règlement  de  la  sécurité  des  canalisations  de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

vu l’arrêté préfectoral N°  DREAL-2021-34-514-09 du  27 décembre 2021 instituant des servitudes
d'utilité  publique  prenant  en  compte  la  maîtrise  des  risques  autour  des  canalisations  de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur le territoire
de la commune de Saint-André-de-Sangonis ;

vu le courrier de la société GRDF daté du 06 janvier 2022 informant la DREAL Occitanie de la
diminution  de  la  pression  maximale  en  service  des  canalisations  qu’elle  exploite  sur  le
territoire des communes de  Aspiran, Brignac, Canet, Ceyras, Clermont-l’Hérault, Le Pouget et
Saint-André-de-Sangonis ;
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Considérant que  selon  l’article  L.555-16  du  code  de  l’environnement,  les  canalisations  de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques
doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique  relatives  à  la
maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article R.555-30 b du code de l’environnement pris en application du
troisième  alinéa  de  l’article  L.555-16,  trois  périmètres  à  l’intérieur  desquels
s’appliquent les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation, sont définis ;
les critères de ces périmètres sont déterminés par les risques susceptibles d’être
créés  par  une  canalisation  de  transport  en  service,  notamment  les  risques
d’incendie,  d’explosion  ou  d’émanation  de  produits  toxiques,  menaçant
gravement la santé ou la sécurité des personnes ;

Considérant que suite à la diminution de pression maximale en service des canalisations de
distribution  de  gaz  de  GRDF  présentes  sur  la  commune  de  Saint-André-de-
Sangonis,  leurs  caractéristiques  ne  dépassent  plus  l'un  ou  l'autre  des  seuils
mentionnés au 2° du II de l'article R.554-41 du code de l’environnement, à savoir
que la pression maximale en service dépasse 10 bar si le diamètre nominal dépasse
200 mm, ou dépasse 16 bar dans les autres cas ;

Considérant qu’en conséquence l'article R.555-30 b) du code de l’environnement ne s’applique
plus à ces canalisations de distribution de gaz et qu’il convient de supprimer les
servitudes d’utilité publique instituées autour de ces ouvrages en application de
cet article ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Hérault ;

ARRÊTE

Article 1er

L’arrêté préfectoral N° DREAL-2021-34-514-09 du 27 décembre 2021 instituant des servitudes d'utilité
publique  prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz
naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur le territoire de la commune de
Saint-André-de-Sangonis est abrogé.

Article 2

En application du R.554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera publié au recueil des
actes administratifs et sur le site internet de la préfecture de l'Hérault et adressé au maire de la
commune de Saint-André-de-Sangonis.

Article 3

Cet  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  de
Montpellier dans un délai de 2 mois à compter de sa publication.
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